	
[image: image1.png]E]
—

Liberté » Egalité « Fraternité
REPUBLIQUE FRANGAISE

A

D4

-~

PREFECTURE DE REGION
RHONE-ALPES





	
[image: image2.png]Union
Regionale
‘mlsslons locales

| PAIO

Rhéne-Alpes




	
[image: image3.png]Rhonellpes






[image: image4.wmf] 



contrat d’objectifs 
2009 - 2010 - 2011

[image: image5.png]MISSION '
Looele B

Drome des Collines - Royans - Vercors




Mission Locale

Drôme des Collines-Royans-Vercors
26 (DRÔME)
- 1 -

Présentation de la structure 


et du public accueilli

Présentation de la structure
Identité :

Nom de la mission locale ou de la PAIO

Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors
Nom du Président



Gérard WILLMANN

Ville du siège




Romans-sur-Isère
Département




Drôme (26)

Nom de la personne contact 


Gérard WILLMANN
pour le contrat d’objectifs



Coordonnées postales



3, Place du Champ de Mars

BP 197

26100 ROMANS
Téléphone




04.75.70.79.41 – Ligne Partenaires







04.75.70.79.40 – Ligne Jeunes

Fax





04.75.05.33.78
Email





ml-romans@missionlocaleromans.com


Territoire d’intervention :
Nombre de cantons 



9 (+ 8 communes de 2 cantons ardéchois)
Nombre de communes du territoire 

110
Dont nombre de communes cotisant en direct
7
Nombre et nom des structures 


9

intercommunales cotisantes


- Communauté de Communes du Pays de Romans

- Communauté de Communes du Canton de Bourg-de-Péage

- Communauté de Communes du Pays de l'Herbasse

- Communauté de Communes du Pays du Royans

- Communauté de Communes du Vercors

- Communauté de Communes de La Galaure

- Communauté de Communes Rhône Valloire

- Communauté de Communes du Pays de l'Hermitage

- Communauté de Communes des Deux Rives

Représentant au total : (Nb de communes)
103 communes
CTEF d’implantation 



Drôme des Collines-Royans-Vercors
Superficie du territoire (en km²)

1 627 Km²
Nombre d’antennes (*) ou sites permanents
1 siège + 2 antennes
Lieux d’implantation des antennes et des
Siège : 
Romans sur Isère
sites permanents 



Antenne : Saint-Vallier et La Chapelle en Vercors
Nombre de permanences  (*)


9
Lieux d’implantation des permanences 

- Bourg de Péage






- Saint Donat







- Tain l’Hermitage







- Saint Rambert d’Albon







- Saint Jean en Royans







- La Roche de Glun







- Hauterives






- Saint Sorlin en Valloire







- Pont de l’Isère

 (*)  Antenne : lieu d’accueil décentralisé et permanent. Permanence : lieu d’accueil habituel mais non permanent, hors les murs de la ML

Existence sur le territoire :

 




Ou i/ Non

Combien ?    Lesquels ?
· PLIE




Non

· Contrat de Ville


Oui


Romans
· Grand Projet de Ville

Oui


ORU Monnaie à Romans
· Contrat d’Agglomération

Non
· Zone Urbaine Sensible

Oui


Quartier de la Monnaie à Romans
· Zone de Revitalisation Rurale
Oui


Royans – Vercors
· Plateforme de vocation

Non
· MDEF




Oui


Romans
· Autres
Population sur le territoire :
Nombre d’habitants sur la zone 



140 504
Nombre de jeunes 16-25 ans sur la zone


16 547
Nombre de jeunes 20-24 ans en ZUS



395
Nombre de jeunes DEFM résidents ZUS



96
Population active totale de la zone



62 808
Population active des jeunes 16-25 ans



6 638
Indicateur de chômage sur la zone



13,6 %
Indicateur de chômage 16-25 ans sur la zone


27,3 %
Nombre de jeune DEFM (moyenne annuelle)


1 337
Dont niveau 5 et infra




425
Nombre de jeune DELD (moyenne annuelle)


199
Dont niveau 5 et infra




139
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TERRITOIRE D'INTERVENTION DE LA MISSION LOCALE DROME DES COLLINES-ROYANS-VERCORS

"Source projet Maison de FEmploi et de la Formation"

RAGREEVallole Communes non-fédérées

‘Gommunauté de Communes Rnsne - Valiire
Communauté de Communes de a Galaure
Communauté de Communes des Deux Rives
Communauté de Communes du Pays de IHerbasse
Communauté de Communes du Pays de [Hermitage
Communanté de Communes du Pays de Romans
‘Gommunauté de Communes du Carton de Bourg de Péage
Communauté de Communes Le Pays du Royans

Communauté de Communes du Vercors

Communes non-fédérées.




	Description du territoire et de ses problématiques

(15-20 lignes max)

	Notre territoire est composé de 110 communes, il est situé au carrefour de Lyon, Grenoble et Valence.
Surtout rural, il n'est doté que de peu de pôles économiques attractifs et dynamiques. Ces derniers sont regroupés autour de grandes agglomérations.

L'industrie du cuir et de la chaussure de luxe a peu à peu disparu ; cette crise économique locale a touché une grande partie de la population, fragilisant les cellules familiales et par ricochet les jeunes.
L'activité économique s'est restructurée de manière plutôt satisfaisante autour de l'industrie agroalimentaire, de la plasturgie et du commerce de biens et équipements de la personne.

Notre territoire a une activité agricole importante ce qui explique le caractère saisonnier des emplois proposés.




Moyens humains de la structure au 31/12/2007 :
Proposition de la ML : Partie BRH extraite d’ICARE
	B.R.H
	Femme
	Homme
	Total

	B - Effectif salarié  au 31.12.2007
	

	    B1 - Effectif salarié en nombre de personnes au 31.12.07
	20
	8
	28

	        B11 - Effectif salarié en CDI
	19
	8
	27

	                B111 - Effectif salarié en CDI à temps plein
	10
	8
	18

	                B112 - Effectif salarié en CDI à temps partiel
	9
	0
	9

	        B12 - Effectif salarié en CDD
	1
	0
	1

	                B121 - Effectif salarié en CDD à temps plein
	1
	0
	1

	                B122 - Effectif salarié en CDD à temps partiel
	0
	0
	0

	    B2 - Effectif salarié en Equivalent Temps Plein au 31.12.07
	17,55
	8
	25,55

	    B3 - Répartition de l'effectif salarié en contrat aidé par nature de contrat en nb de personnes
	0
	0
	0

	                B31 - Effectif salarié  en CES, CEC, CAE, CIE, CA
	0
	0
	0

	                B32 - Effectif salarié en contrats en alternance
	0
	0
	0

	                B33 - Effectif salarié en emplois jeunes  CDI
	0
	0
	0

	                B34 - Effectif salarié en emplois jeunes  CDD
	0
	0
	0

	                B35 - Effectif salarié en CJE (contrat jeune en entreprise)
	0
	0
	0

	                B36 - Effectif salarié en contrat aidé d'autre nature
	0
	0
	0

	C - Effectif  mis à disposition ou Détaché au 31.12.2007

	    C1 - Effectif  mis à disposition en nombre de personnes au 31.12.07
	3
	0
	3

	        C11 - Effectif MAD en CDI
	3
	0
	3

	                C111 - Effectif MAD en CDI à temps plein
	1
	0
	1

	                C112 - Effectif MAD en CDI à temps partiel
	2
	0
	2

	        C12 - Effectif MAD en CDD
	0
	0
	0

	                C121 - Effectif MAD en CDD à temps plein
	0
	0
	0

	                C122 - Effectif MAD en CDD à temps partiel
	0
	0
	0

	    C2 - Effectif mis à disposition en  Equivalent Temps Plein au 31.12.07
	2
	0
	2

	                C21 - Dont effectif mis à disposition par l'ANPE (en ETP)
	1,8
	0
	1,8

	                C31 - ANPE
	2
	0
	2

	                C32 - Collectivités territoriales
	1
	0
	1

	                C33 - Administrations
	0
	0
	0

	                C34 - GRETA
	0
	0
	0

	                C35 - Autres
	0
	0
	0

	A - Effectif total de la structure au 31.12.2007
	

	    A1 - Effectif total en nombre de personnes au 31.12.07
	23
	8
	31

	        A11- Effectif total en CDI
	22
	8
	30

	                A111 - Effectif total en CDI à temps plein
	11
	8
	19

	                A112 - Effectif total en CDI à temps partiel
	11
	0
	11

	        A12 - Effectif total en CDD
	1
	0
	1

	                A121 - Effectif total en CDD à temps plein
	1
	0
	1

	                A122 - Effectif total en CDD à temps partiel
	0
	0
	0

	    A2 - Effectif total en ETP au 31.12
	19,55
	8
	27,55

	        A31 - Insertion sociale et professionnelle en ETP
	12,25
	7
	19,25

	                A311 - dont ETP chargé(e) d'accueil
	1,81
	1
	2,81

	                A312 - dont ETP conseillers niveaux 1 et 2
	9,44
	6
	15,44

	                     A3121 - dont ETP référent CIVIS
	1
	3
	4

	                     A3122 - dont ETP référent TRACE
	0
	0
	0

	                A313 - dont ETP chargé(e) de projets
	1
	0
	1

	        A32 - Information, communication en ETP
	0,84
	0
	0,84

	        A33 - Gestion en ETP
	3
	0
	3

	        A34 - Encadrement en ETP
	3
	1
	4

	        A35 - Autres en ETP (Salariés exerçant un emploi non spécifique à la branche professionnelle)
	0,46
	0
	0,46


Offre de service n°1

Repérage, accueil, information, orientation

Objectifs généraux : 

( Garantir une qualité d’accueil pour tous les jeunes 

( Favoriser l’accès de tous les jeunes aux droits et services existants sur le territoire
( Prendre en compte la globalité de la situation des jeunes
	11- Conforter les liens et construire avec les autres réseaux et acteurs locaux des réponses innovantes et adaptées pour toucher les jeunes qui ne fréquentent pas -ou plus- la ML

(Diagnostic et plan d’actions à renseigner par la ML)

Actuellement, la Mission Locale assure l'accueil des jeunes au siège, dans les antennes et les permanences décentralisées, sur l'ensemble du territoire de la Mission Locale.

Nous envisageons de développer un réseau de partenaires susceptibles d'informer et d'orienter les jeunes vers notre structure, et en priorité, les jeunes non utilisateurs des services de la Mission Locale.

1/ Amélioration de l'existant.

· Tout d'abord, par une redéfinition du rôle de référent de territoire : un référent Mission Locale de la relation aux élus prônant les actions de la structure auprès des partenaires, en lien avec l'équipe, en étayant ses missions afin de renforcer et entretenir les relations et donner l'information aux partenaires par le biais de plaquettes, affiches Mission Locale et actions ponctuelles. Sur les trois années, il s'agit de réactiver et d'élargir le réseau des partenaires, le développer et l'entretenir, ainsi que participer à des groupes de travail et/ou de réflexion sur les territoires.
· Ensuite, améliorer l'accueil au sein du siège et des antennes, et notamment les premiers accueils, en clarifiant les rôles et les missions des personnes intervenant à l'accueil en premier lieu, l'Assistant d'accueil, et en renfort l'Animatrice du centre de documentation PIJ, ainsi que le Conseiller à l'accueil.
· Enfin, veiller plus particulièrement lors du premier accueil des jeunes à l'information des services qui peuvent être attendus de la Mission Locale : l'accompagnement individuel, les Ateliers Emploi, les Ateliers Formation, les Ateliers Alternance, … travail sur l'orientation mais également des informations possibles sur le logement, la santé, la mobilité soit la prise en compte de la globalité de la situation des jeunes.
Le Conseiller à l'accueil permet de prendre en charge des situations plus complexes, voir de recevoir en entretien individuel des jeunes sur le flux.

	2/ Axes innovants.

· La création d'une mission de coordination de l'accueil avec un référent accueil qui aura la charge de coordonner les différentes actions et missions de l'accueil, en lien avec les autres groupes au sein de la Mission Locale (emploi, élaboration des parcours d'insertion) et des partenaires extérieurs.
· La promotion, la visibilité et le développement d'actions spécifiques à cette fonction d'accueil, concernant la communication, comme :

· la création du site internet de la Mission Locale, 

· l'établissement d'une lettre trimestrielle en direction des partenaires et des élus de notre territoire, 

· des informations collectives pour présenter aux jeunes l'offre de services de la Mission Locale en s'appuyant sur la plaquette de présentation des services,

· la mise en place d'actions thématiques à l'accueil du siège et des antennes, dans les permanences décentralisées et auprès des partenaires extérieurs.
· Le partenariat à créer et à développer en se rapprochant de l'Education Nationale, de CIO, des collèges (en particulier des MGI), des lycées et surtout les lycées professionnels en prenant contact avec les directeurs d'établissement et en mettant en place des interventions à la demande.
Créer du lien avec les différentes associations sportives, de loisirs et d'animation (MJC, centres sociaux, …) et culturels (médiathèque, …) ainsi que développer un réseau média "jeunes" (radios, journaux locaux) permettant de relayer les informations sur les services de la Mission Locale.



	QUOI

QUI

QUAND

COMMENT

Meilleure définition du rôle de référent de territoire en étayant ses missions.

Les référents de territoires, 

en lien avec l'équipe.

1ère année : Réactiver, identifier le réseau.

2ème année : Développer le réseau.

3ème année : Entretenir le réseau.
- Entretenir les relations avec les partenaires sociaux et donner de l'information aux partenaires (plaquettes, affiches, implication et participation aux groupes de réflexion locaux).

- Renforcer notre présence sur les territoires et renouveler notre approche auprès des partenaires.
Amélioration de l'accueil au sein même du siège et des antennes, et notamment les "1ers accueils".

- Assistant d'accueil,

- Conseiller accueil,

- Animatrice PIJ,

en lien avec l'équipe.
Redéfinition des rôles et missions des personnes intervenant sur l'accueil (assistant d'accueil, conseiller accueil, animatrice PIJ).

Création d'une mission de coordination de l'accueil, 

en charge de coordonner les différentes actions et missions de l'accueil, en lien avec les autres groupes (emploi, élaboration de parcours d'insertion) et les partenaires extérieurs.

Référent accueil,

Repérage,

Information,

Orientation,

en lien avec l'équipe.
Développement de la communication : 

- Site,

- Lettre trimestrielle,

- Informations collectives (siège territoire),

- Mise en place d'actions thématiques à l'accueil du siège et de l'antenne, relayées dans les permanences décentralisées et auprès des partenaires extérieurs.

Partenariat à créer / développer : 

- Education Nationale (CIO, collèges, lycées professionnels),

- Sport / loisirs / animation / culture,

- Développer un réseau média / support média.




13- Améliorer la prise en charge des Publics Spécifiques susceptibles d’être victimes de discrimination (ZUS, ZRR, Handicapés) en structurant les relations avec les réseaux dédiés

Au-delà de l'amélioration de la qualité d'accueil pour tous, nous développerons des actions de sensibilisation et une meilleure prise en charge de certains publics spécifiques.
1/ En premier lieu, nous mettrons en place une action de sensibilisation sur le thème de la discrimination dont le référent "discrimination", en lien avec l'équipe, sera le porteur.

Cette action sera déclinée sur 3 années, en comprenant au départ une action interne à l'équipe, se poursuivra par la construction d'un réseau de partenaires concernés par cette thématique, pour ensuite organiser des actions auprès du public.
2/ Nous faciliterons l'accès à la Mission Locale des jeunes relevant des zones ZUS, ZRR, CUCS, … par des interventions sur ces zones spécifiques en partenariat avec les réseaux implantés (Sauvegarde de l'Enfance, MJC, centres sociaux, Régie de quartier, …), par la mise en place d'actions pertinentes qui nous permettra d'aller à la rencontre des ces jeunes pour un premier contact afin de les amener à utiliser l'ensemble des services de la Mission Locale.
3/ Enfin, pour les jeunes en situation de handicap, et pour une meilleure prise en charge, nous améliorerons tout d'abord la connaissance de cette thématique par l'ensemble de l'équipe (particulièrement les Conseillers et les assistants d'accueil). Ensuite, nous solliciterons les réseaux dédiés (CAP Emploi, Viv'Act) afin de mettre en place des permanences à la Mission Locale.

L'enjeu est aussi d'améliorer le repérage de ce public sur la durée du contrat d'objectifs (public RQTH, les différentes orientations ainsi que ceux n'ayant pas encore de RQTH et pouvant y avoir droit).

	QUOI
	QUI
	QUAND
	COMMENT

	Développer une action de sensibilisation sur la thématique "Discrimination".
	Référent discrimination,

en lien avec l'équipe.
	Sur 

3 ans
	1ère année : Action interne de sensibilisation (siège et antenne) des professionnels.

2ème année et 3ème année : Organisation d'actions de sensibilisation auprès du public et information pour faciliter l'accès aux droits.

	Meilleur prise en charge des publics relevant de cette thématique.
	Référent handicap,

en lien avec l'équipe.
	
	Amélioration de la connaissance des équipes de cette problématique (1ère année).

Mise en place de permanences à la Mission Locale par les réseaux dédiés (2ème année) : CAP Emploi / Viv'Act, MDPH.

Améliorer les repérages (sur les 3 années) :

- Public RQTH, plus différentes orientations,

- Public n'ayant pas encore de RQTH, pouvant y avoir droit.

	Jeunes de zones ZUS et CUCS
	
	
	Faciliter l'accès aux jeunes relevant de ces zones.


Offre de service n°2

Accompagnement des parcours d’insertion

Objectifs généraux :

· Renforcer l’utilisation cohérente et complémentaire des différentes mesures et dispositifs existants concourant à la levée de tous les freins à l’emploi (actions d’orientation et de formation de la Région, offre de services AFPA, mesures Pôle Emploi,…)

· Développer une ingénierie efficace assurant globalement la construction, la personnalisation et le suivi des parcours, en particulier dans la phase d’accès à la formation

· Favoriser l’accès des jeunes à la qualification en fonction de leurs besoins, et les aider à lever les obstacles et les freins qu’ils rencontrent

	21- Développer l’ingénierie de parcours et la qualité de la prescription :

· en consolidant la logique de référent unique de parcours pour les jeunes de ML

· en favorisant l’appropriation de l’ensemble de l’offre de services et des actions mises en œuvre sur les territoires

· en organisant les liens opérationnels et la circulation de l’information auprès des conseillers et entre ML par une mutualisation de fonctions inter- ML sur une ZTEF 

· en renforçant la fonction de « référent formation »

· en favorisant la régulation et l’approche qualité avec les opérateurs dans la prescription et le suivi de parcours (implication des référents d’actions de formation, évaluation partagée, actions correctives dans le cadre d’une mutualisation inter- ML par exemple)

La construction de parcours personnalisés et adaptés à chaque jeune est le cœur de métier de la mission Locale. Cet objectif implique nécessairement la prise en compte de la « globalité » du parcours et nécessite donc d’aider à lever les obstacles et les freins à la réussite des projets de chaque jeune. Ce travail d’accompagnement est mené par un Conseiller, référent unique du parcours du jeune dont la mission est de veiller à la mise en œuvre et au bon déroulement du parcours par un soutien et un suivi régulier du jeune. Ce travail d’accompagnement se poursuit durant les phases de formation.
L‘accès à la formation (notamment qualifiante) d’un jeune accompagné par la Mission Locale est une étape clef de son parcours vers l’emploi durable. Il est l’aboutissement d’un travail d’accompagnement plus ou moins long et qui  nécessite la mobilisation d’outils internes (construction et vérification du projet) certes, mais également le recours à un réseau partenarial, notamment en ce qui concerne l’environnement social du jeune. 

La formation professionnelle et son environnement ont radicalement évolué depuis 3 ans. Le Plan Régional pour l’Emploi avec des objectifs très forts de placement à l’emploi, la mise en œuvre des C.T.E.F. et des Maisons de l’Emploi, la décentralisation des formations et la refonte de ses outils régionaux, l’ouverture à d’autres publics et à d’autres réseaux prescripteurs en sont les manifestations les plus significatives.

Ainsi, le public jeune n’a plus l’exclusivité de l’accès aux dispositifs de formation, qu’ils relèvent de la qualification ou qu’ils soient en amont de cette dernière.

Cette évolution nous oblige, dans toutes les étapes du processus d’élaboration et de mise en œuvre des programmations, à nous structurer plus fortement afin d’être force de propositions auprès des financeurs et des partenaires pour permettre d’apporter à tous les jeunes que nous accompagnons des réponses en terme de formation.



	Le diagnostic interne nous a permis de déterminer 3 axes de travail que nous considérons comme prioritaires et nécessaires pour améliorer notre pratique, et par conséquent, l’accès aux différents dispositifs de formation des jeunes que nous accueillons.

AXE 1 : Renforcer et structurer la fonction de référent formation au sein de la Mission locale et redéfinir le rôle des référents d’action de formation.

AXE 2 : Rendre lisible auprès des conseillers et des jeunes les dispositifs de formation et mettre en place des outils de repérage et d’information de l’offre de formation.

AXE 3 : Contribuer aux travaux du C.T.E.F. pour améliorer l’accès à un premier niveau de qualification des jeunes.



	Axe 1

Renforcer et structurer la fonction de référent formation au sein de la Mission Locale et redéfinir le rôle des référents d'action de formation.
Dans l'organisation interne de la Mission Locale, le "référent formation" exerce la coordination de la fonction opérationnelle de la formation. Il assure le rôle de personne ressource auprès de l'équipe des Conseillers, portant conseil et assistance sur tous les dispositifs de formation et les outils mobilisables dans le domaine de la formation. Il assure également une vielle et contribue à la mise en œuvre des marchés sur la zone emploi-formation à laquelle la Mission Locale est rattachée. Enfin, il contribue au diagnostic de remontées des besoins de formation des jeunes accompagnés par la Mission Locale au niveau du territoire.
Sur la période de programmation 2007-2009, pour chaque action de formation se déroulant sur le territoire (11 actions dans le cadre de parcours qualifiants financées par le Conseil Régional et 14 parcours AOF), un Conseiller a en charge le suivi des actions depuis la procédure de recrutement de l'opérateur de formation jusqu'au bilan final de l'action de formation, il est référent de l'action.


	A)

QUOI

COMMENT 

Consolider le rôle du référent formation
La fonction existe donc en interne depuis 2007, cependant, elle a besoin d'être confortée en interne et auprès des partenaires (institutionnels, opérateurs de formation, Missions Locales limitrophes, partenaires sociaux).

Nous envisageons donc une montée en puissance sur 3 ans.

· Evolution de la fonction de référent de formation en terme de temps dédié sur cette référence mais aussi de moyens matériels.
· Créer une véritable dynamique autour de la thématique formation avec la mise en place de groupes de réflexion venant alimenter les groupes de travail en cours au niveau du territoire.
· En s'appuyant sur les référents d'action de formation au sein de la structure.
Observations : 
Aujourd'hui, la mission est assurée sur un temps correspondant à 0,25 ETP. Nous envisageons "une montée en puissance" sur quelques aspects de la fonction qui ne sont pas assurés aujourd'hui par manque de temps ou de moyens, il s'agit de :

· développer les relations partenariales avec les organismes de formation du territoire, voir limitrophes au territoire. Ainsi, la mise en place d'un dialogue régulier et systématique avec les prestataires de formation permettra de mieux défendre la spécificité des publics jeunes et leur place dans l'accès aux dispositifs de formation ;
· établir des tableaux de bord mensuels afin de mieux suivre les consommations réalisées sur l'ensemble des outils mobilisés par les Conseillers dans leur travail d'accompagnement du public grâce à un outil informatique plus performant ;
· assurer une veille sur la cohérence des saisies dans la base Parcours 3 afin de rendre l'outil plus fiable pour optimiser les diagnostics ;
· définir des modes de liaison opérationnels (temps d'échanges individuels et/ou collectifs) entre le référent formation et les référents d'action et vice-versa, afin de garantir la fluidité des informations vers l'équipe en amont et tout au long du suivi de l'action.



	B)

QUOI

COMMENT 

Consolider le rôle du référent d’action

Au sein de la Mission Locale, le suivi des différentes actions de formation est porté par les différents conseillers. Il s’agit aujourd’hui de redéfinir leurs fonctions et attributions.

· Identifier sur le territoire les volumes, contenus de la programmation régionale pour mieux répartir le suivi des actions.

· Mise en place d’un cahier des charges recensant les missions du référent d’action.

· Création et appropriation d’outils communs de suivi des programmations.

· Instaurer des temps de concertation entre le référent formation et les référents d’action.

Observations : 

Dans l’organisation actuelle des références d’action de formation, quasiment chaque Conseiller porte le suivi d’une action au minimum (certains plusieurs), cependant, cette fonction n’est pas comptabilisée en terme de temps dédié. Ainsi, selon les charges de travail, il y a des écarts importants dans la lecture et l’appropriation de la mission. Nous imaginons donc agir sur plusieurs leviers afin que cette fonction soit identifiée et clairement reconnue dans l’organisation interne :

· définir un cahier des charges du référent d’action, partagé par tous, et permettant d’harmoniser les pratiques en interne. Le référent d’action doit établir avec l’organisme de formation un partenariat efficace et permanent pour veiller à la mise en œuvre et au bon déroulement des parcours. Il s’assure de la qualité de la prescription au regard des pré-requis des organismes de formation. En amont des démarrages d’action, il suit les positionnements et veille à ce que l’ensemble des candidatures soient prises en compte. Il peut, en cas de difficultés de recrutement, mettre en place un plan d’action spécifique.

· permettre l’appropriation par les référents d’action des informations relatives à la mise en œuvre des programmations (organismes de formation retenus, cahier des charges des actions, notes de cadrage…) par un temps de concertation entre le référent formation et les référents d’action en amont des démarrages d’action. Favoriser l’échange permanent entre le référent d’action et le référent formation.

· outiller les référents (tableaux de suivi des candidatures, des commissions de régulation des entrées, trames de bilans etc…). L’objectif est d’être en mesure de pointer et analyser les écarts entre les besoins exprimés et les besoins non satisfaits, les réponses apportées et le réalisé, ceci afin de construire une analyse quantitative mais également qualitative par une observation permanente sur les publics que nous accompagnons.



	Axe 2
Rendre lisible auprès des Conseillers et des jeunes les dispositifs de formation au regard de leur complexité et diversité actuelle. Mettre en place des outils simplifiant le repérage et l'information sur l'offre de formation.
Pour pouvoir accompagner le public et lui permettre de mettre en place un parcours le plus cohérent possible avec ses besoins et les possibilités qui s’offrent à lui, le Conseiller prescripteur doit disposer d’une information fiable et actualisée des dispositifs et de l’offre de formation et doit pouvoir se l’approprier. Les sources et les supports d’information existants à ce jour sont nombreux et n’amènent qu’une information parcellaire au Conseiller. 

Les conseillers n’ont pas le temps d’aller chercher ces informations lorsqu’ils sont en face à face avec un jeune ; ainsi, ils font parfois le choix de prescrire « par défaut » sur des dispositifs qu’ils maîtrisent mieux.

Ainsi, travailler à rendre plus lisible auprès des conseillers les dispositifs de formation, leur mise en œuvre et l’offre qui en découle, permettra d’améliorer la qualité de la prescription.



	A)

QUOI

COMMENT

Améliorer la lisibilité des dispositifs de formation et de l’offre existante auprès des conseillers.

· Mettre en place régulièrement par le référent formation des temps d’information auprès des conseillers.

· Connaître et savoir utiliser les différentes sources d’information sur l’offre de formation. 

· Créer un outil informatique interne.

· Organiser la mise à disposition des informations.

Observations:  

L’information qui arrive dans les Missions Locales en provenance de la Région ou des têtes de réseau (Animation régionale) sur les dispositifs de formation et leur mise en œuvre est dense et multiple. 
En ce qui concerne l’offre de formation, la Région Rhône-Alpes diffuse un tableau récapitulatif et synthétique des actions retenues pour chaque programmation. Ce document apporte une première information mais n’est pas suffisant pour appréhender l’offre plus localement ; d’autre part, il n’est pas toujours le reflet de l’offre que propose l’organisme de formation dans la réalité. Les fiches descriptives d’action en provenance des organismes qui ont pour objectif de préciser les modalités de mise en œuvre des actions et les contenus ne nous parviennent pas systématiquement ; les supports et formats ne sont pas harmonisés ; les informations qu ‘elles contiennent ne suffisent pas toujours pour prescrire (modalités de recrutement pas toujours détaillées, contenus des modules imprécis). D’autre part, aujourd’hui, la recherche sur l’outil PRAO n’est pas facile d’accès et inégalement maîtrisée par les Conseillers.

Dans cette phase d’information des marchés, le référent formation a pour rôle de « vulgariser » auprès de l’équipe des Conseillers les programmations régionales ainsi que les autres dispositifs de formation (programmation des Assedic, AGEFIPH, dispositif CIF et CIF/CDD, FAFTT, …). Pour accompagner la diffusion des informations, des temps d’information mensuels en collectif seront organisés en direction de l’équipe afin d’une meilleure appropriation des dispositifs. Nous envisageons également au moment des lancements des programmations, ou en amont des démarrages d’actions programmées sur le territoire, d’accueillir pour un temps d’échanges avec l’équipe les opérateurs de formation conventionnés.

En ce qui concerne l’offre de formation, la création d’une base de données informatique interne (accessible également à partir des antennes) permettra de relier les tableaux des programmations et les fiches descriptives, ceci afin de simplifier l’accès à l’information pour les prescripteurs (organisation interne pour les Conseillers).

Enfin, nous organiserons et structurerons la mise à disposition des informations sur la formation au sein d’un lieu ressource pour les Conseillers et les jeunes en s’appuyant sur l’infrastructure du Point Information Jeunesse et l’animatrice qui le fait vivre. D’autres modalités devront être trouvées concernant les antennes.

	B)

QUOI

COMMENT

Faciliter l’accès à la connaissance de l’offre de formation pour les jeunes ayant un projet de formation. 

Leur permettre de savoir utiliser en autonomie les lieux ressources à leur disposition à la Mission Locale. 

· Maintenir et renforcer l’atelier formation.

· Dans le cadre du processus d’élaboration de projet et de l’accès à une qualification professionnelle, organiser ou participer à des rencontres entre organismes de formation et jeunes sur une thématique particulière.

Observations :  

La Mission Locale propose un «atelier formation» accessible sans rendez-vous deux demi-journées par semaine. Le public peut le fréquenter de sa propre initiative ou à la demande d’un Conseiller. Les Conseillers chargés d’informer et d’accompagner les jeunes apportent une réponse individualisée. Cet outil permet d’offrir tout de suite une première réponse lorsqu’un jeune en demande de formation passe la porte de la Mission Locale pour la première fois. D’autre part, le passage sur l’atelier lorsqu’il est proposé par le Conseiller référent du jeune permet une meilleure appropriation des solutions de formation par le jeune. L’atelier a enregistré 306 passages et concerné 267 jeunes en 2008.

Nous souhaitons maintenir, voir renforcer, ce service que nous estimons pertinent en : 

· outillant de façon plus structurée les animateurs sur leur connaissance de l’offre de formation. Ainsi, nous prévoyons un temps d’échange hebdomadaire entre les 5 animateurs (dont le référent formation de la structure) qui permettra à chacun de s’approprier les nouvelles offres, de faire évoluer notre pratique en cas de dysfonctionnements constatés et partagés.

· formalisant un outil de recueil des demandes de formation validées et ne trouvant de réponse dans les dispositifs de formation en cours. Le but visé étant d’analyser plus finement les besoins de formation des jeunes sur le territoire et de porter au sein des instances locales les besoins non satisfaits.


	Axe 3
Contribuer aux travaux du CTEF pour améliorer l'accès à un premier niveau de qualification des jeunes.
La démarche de mise en place des C.T.E.F. vise à mieux articuler les politiques de l'emploi, optimiser les moyens au service des parcours vers l'emploi et articuler les interventions avec les autres acteurs du territoire.

Ainsi la Mission Locale, acteur de ce dispositif, par son expertise doit porter "la problématique" Jeune dans les groupes de travail auxquels elle participe en étant force de proposition permanente.



	QUOI

COMMENT

Contribuer aux travaux du C.T.E.F. pour améliorer l'accès à un premier niveau de qualification des jeunes.
· En étayant, en terme de données qualitatives et quantitatives, les besoins de formation des jeunes que nous accompagnons lors des remontées des besoins de formation du territoire ainsi que dans les groupes de travail techniques menés par la personne en charge de l'animation du C.T.E.F.
· En veillant, par le suivi global des consommations des différents outils territorialisés, à défendre la place des jeunes et leurs besoins dans la construction et la répartition des enveloppes de la D.A.D.T.
Observations : 

Sur le plan opérationnel, l'animateur du C.T.E.F. a réuni les prescripteurs sept fois en 2008. Ont été abordés les dossiers suivants : 

· la mise en place d'un schéma local d'organisation concernant le dispositif "conventionnement individuel".

· La mise en commun des besoins de formation en vue de préparer le document de remontée des besoins qualifiants de la ZTEF.

· L'amélioration des outils de suivi du dispositif A.O.F. (création d'une trame de bilans individuels et collectifs identiques pour l'ensemble des parcours proposés sur la zone emploi-formation du territoire.




Offre de service n°3

Développement d’actions pour favoriser l’accès à l’emploi

Objectifs généraux :

( Une ambition : proposer à tous les jeunes une solution pour l’accès à l’emploi

( Prendre en compte les caractéristiques socio-économiques et les besoins du territoire en matière d’emploi pour adapter l’offre de services de la ML

( Optimiser l’offre de services de la ML permettant d’assurer aux jeunes un accompagnement complet, de la préparation à l’emploi, jusqu'à la consolidation dans l’emploi

( Participer à la mise en œuvre des politiques publiques de l’Etat et de la Région

( Consolider les partenariats opérationnels avec les autres acteurs publics de l’emploi (MDEF et Pôle Emploi notamment)

	AXES DE TRAVAIL PRIORITAIRES contractualisés en RHONE-ALPES

	31- Consolider ou développer un réseau d’employeurs partenaires dans la construction de parcours (en s’appuyant notamment sur les accords signés par le CNML)

Depuis une dizaine d’année, la Mission Locale a choisi de développer ses relations avec le milieu économique et de créer un véritable réseau d’employeurs.

Ces partenaires nous permettent d’offrir de nombreuses solutions aux jeunes en demande d’insertion professionnelle, telles que : des propositions d’offres d’emploi, des possibilités d’immersion en entreprise, des informations sur les métiers en tension, du parrainage….

La construction de ce réseau d’entreprises se fait petit à petit grâce aux contacts pris :

· lors de recrutements,
· lors de suivis de stagiaires, de jeunes en SEP ou en contrats de travail,
· lors des « forums » organisés sur notre territoire,…

Les relations avec ces entreprises sont suivies et régulières grâce au travail du Chargé de Mission Entreprises et des autres Conseillers s’occupant du suivi des offres d’emploi internes. Pour exemple, en 2007, les entreprises partenaires nous ont communiqué plus de 200 offres d’emploi que nous avons pu proposer aux jeunes suivis par la Mission Locale.

En 2007, nous avons également créé « une plaquette entreprise » pour faire connaître nos services auprès des employeurs potentiels du secteur.

L’objectif aujourd’hui est de capitaliser ces informations pour permettre à tous les Conseillers de les utiliser dans la construction de parcours des jeunes accueillis, grâce à la mise en place de Parcours 3 Entreprise. 



	2009

2010

2011

Quoi

(Capitaliser les actes de service avec les entreprises partenaires  sur l’outil  « P3 entreprise »

(Informer « P3 Entreprise » avec des nouvelles fiches entreprises (avec qui la ML a des contacts physiques dans l’année) pour les actualités suivantes :

· Présentation des mesures pour l’emploi, 

· Mise en place des mini stages,

· Mise en place des SEP.
( Capitaliser les actes de services avec les  entreprises partenaires  sur « P3 Entreprise » pour les contacts (téléphoniques ou physiques) pris lors :

· des enregistrements des offres d’emploi,
· des mises en relation de jeunes sur ces offres.
( Continuité et progression de la saisie réalisée en 2009 + 2010 

( Contrôle de cohérence et de l’harmonisation des saisies.
Qui

Chargé de Mission Entreprises
Chargée de Projet Emploi

Conseillère chargée de ce travail

Personnes MAD ANPE
Idem 2009 +

Conseillers, chargé d’accueil, secrétaire travaillant sur le traitement des offres internes + conseillers travaillant sur l’alternance

Idem 2010 + Tous les conseillers

Combien

Objectif : 50 entreprises et 100 actualités

+15%

+15%

Indicateurs 311

312

Nb entreprises en portefeuille : 50

Part actu entreprises / actu jeunes ML : 1%
+15%

+15%

Comment

· Formation (P3 Entreprise + requêtes) pour les personnes concernées

· Saisie régulière des fiches entreprises et actes de services : prévoir le temps de saisie dans l’emploi du temps

· Transfert du fichier existant à la Mission Locale sur P3 entreprise 

· Formation pour les personnes concernées

· Saisie régulière des fiches entreprises et actes de services : prévoir le temps de saisie dans l’emploi du temps.
· Formation pour les personnes concernées

· Saisie régulière des fiches entreprises et actes de services : prévoir le temps de saisie dans l’emploi du temps.


	32- Adapter les conditions de mise en œuvre du CIVIS pour favoriser l’accès à l’emploi (management des équipes, formation des référents, harmonisation des pratiques professionnelles)

La proposition du programme CIVIS aux jeunes et leur accompagnement est effectuée par l’ensemble des Conseillers de la Mission Locale.
Afin d’aider les jeunes CIVIS à mettre en place les différentes étapes préalables à emploi, depuis 2005, nous leur proposons des actions collectives. Ces actions, réservées de façon prioritaire à ce public, favorisent la mobilité (préparation au code de la route), l’accès à l’emploi (préparation aux entretiens d’embauche), …

Toutes les actions réalisées par la Mission Locale et favorisant l’accès à l’emploi (ex : alternance, ateliers emploi, actions de recrutements des partenaires, offres d’emploi, forums employeurs…) sont proposées aux jeunes CIVIS de façon systématique, par exemple :

· de 2006 à 2008, 34% des jeunes ayant accédé à un contrat d’apprentissage et suivis dans le cadre de notre convention avec la Chambre des Métiers étaient dans le programme CIVIS. 

· En 2007, 57% des jeunes recrutés grâce à notre partenariat avec IDEE (mode d’emploi/Medef) étaient dans le programme CIVIS.

En 2007, 42% des jeunes sortant du programme ont accédé à un emploi durable.

L’objectif sur les 3 ans à venir est d’harmoniser nos pratiques professionnelles dans le but de :

· mobiliser les outils et les actions pertinents pour l’accès à l’emploi durable de ces jeunes

· faire émerger les besoins en terme de formation, d’actions de préparation à l’emploi, de mise à l’emploi, …



	33- Contribuer au développement de l’alternance : intensifier le travail avec les Chambres consulaires et les CFA afin de développer l’accès à l’apprentissage, et avec les branches professionnelles pour les contrats de professionnalisation

Afin de contribuer au développement de l’alternance, depuis 2006, la Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors a structuré son action autour de trois axes :

Les 2 premiers axes qui concernent les conventions signées avec les chambres consulaires sont portées par un référent au sein de la Mission Locale .

( Concernant la Convention Chambre de Métiers et de l’Artisanat Drôme Romans :
Depuis Avril 2006, dans un objectif qualitatif, La Mission Locale et la Chambre de Métiers ont associé leurs compétences afin de favoriser un développement sensible de l’apprentissage dans le secteur de l’artisanat, sur notre territoire, en répondant simultanément aux besoins des entreprises artisanales, ainsi qu’à la qualification et l’emploi des jeunes.

( Concernant la Convention Chambre de Commerce et d’Industrie de la Drôme :
Depuis Octobre 2007, la Mission Locale a formalisé un partenariat avec la C.C.I., dans lequel est impliqué son C.F.A. Cette convention, articulée autour de deux axes principaux, vise à :
( établir un diagnostic commun sur notre territoire, des projets professionnels des jeunes et parallèlement des besoins en compétences attendues par les entreprises,

( faire émerger un processus commun, entre la C.C.I. et la Mission Locale pour permettre une meilleure information sur les filières professionnelles, un échange d’informations sur le suivi de jeunes orientés, un appui technique à la recherche d’une entreprise, une lisibilité dans le suivi des candidatures, une transmission d’offres en alternance.     

( Concernant l’atelier « Appui alternance » mis en place depuis 2006, développé sur Saint-Vallier depuis 2007, se déroulant sur 10 mois, a un triple objectif :

( apporter un appui technique aux jeunes pour la recherche d’entreprises et d’organismes de formation dans le cadre des contrats en alternance,

( permettre aux jeunes d’apprendre à développer son réseau d’entreprises afin de pénétrer le marché caché de l’alternance.

( assurer des mises en relation avec la Chambre de Métiers, la C.C.I., les organismes de formation, les entreprises.

Cet « Appui alternance » a un impact sur nos conventions. En effet, pour 2008, sur 107 jeunes mis en relation avec le C.A.D, 94 ont bénéficié de l’« Appui alternance », de même, sur 66 jeunes mis en relation avec la C.C.I., 56 ont participé à cet atelier.

	2009

2010

2011

Quoi

(Informer, accompagner les jeunes en recherche de contrat en alternance.

( Proposer un service complet aux jeunes : 

· mise à disposition d’un listing d’entreprises locales ciblées par métier pour leurs candidatures spontanées

· possibilité d’aller à la rencontre des employeurs intéressés en amont du contrat pour les informer sur les mesures et mettre en place un éventuel stage (SEP, mini-stage, EMT…)

(Faire vivre les conventions signées avec la CCI et la Chambre des métiers : améliorer les relations dans le partenariat existant

(Capitaliser les informations des situations des jeunes en alternance, pour relancer les entreprises en fin de contrat.

(idem 2009+

(Améliorer le lien avec les entreprises grâce aux contacts pris avec le fichier et en augmentant les contacts avec les fédérations (CAPEB, FFBTP, maison de l’industrie…) et le MEDEF (par l’intermédiaire de l’association IDEE)

(Entreprendre un partenariat avec VIVACT pour les jeunes handicapés recherchant un apprentissage

(Améliorer nos relations avec les CFA de Drôme Ardèche (Livron, Valence, Annonay) pour une meilleure connaissance des formations dispensées.
( Organiser un forum sur l’alternance (sous la forme d’une journée) en Mars 2011 avec nos partenaires entreprises, CCI, Chambre des métiers, OF, CFA… pendant la semaine régionale de l’apprentissage SI POSSIBLE.

( Anticiper les recrutements et mettre en adéquation les profils avec les offres.

Qui

Référent apprentissage

Conseillers animateurs atelier alternance

Chargé de mission entreprise

Chargée de projet emploi
Idem 2009

Idem 2010 + tous les conseillers+ documentaliste

Combien

Objectif : 65 contrats en alternance

70 contrats en alternance

75 contrats en alternance



	Indicateurs 331

333

Nb jeunes accédant à l’apprentissage : 55

Nb jeunes accédant aux cts de pro : 10

60

10

65

10

Comment

· 2 ateliers alternance hebdomadaire animés par le référent apprentissage et les référents entreprises du 1er février au 30 Novembre (Romans et St Vallier).

· Mettre à jour notre fichier d’entreprises locales classées par secteur d’activité pour aider au démarchage des jeunes en recherche de contrat en alternance. Contact avec le Pôle Emploi pour réactualiser le fichier Entreprise + le retravailler en interne.

· 3 points annuels répartis en début, milieu et fin de convention avec chaque Chambre consulaire (C. Métiers et CCI) + mise en commun des données qualitatives et quantitatives : bilan de fin d’action.

· Charte de saisie P3 des contrats en alternance

· Idem 2009

+

· Visites Entreprises, visites syndicats professionnels

· Au moins 1 contact annuel avec chaque CFA

· Mise en place d’une communication (par mail) vers les entreprises repérées sur les profils de jeunes en recherche de contrat en alternance. (plusieurs par an)

· Idem 2010

+

· Mobilisation et préparation des jeunes, entreprises, partenaires pour cette journée.



	


34- Promouvoir et mettre en place CARED et Emplois - tremplin

Suite à la mise en place des mesures CARED et emploi tremplins par la Région Rhône Alpes, la Mission Locale les a proposées aux jeunes et entreprises au cas par cas mais loin de façon systématique.

Les CARED collectifs sur notre territoire rural sont peu nombreux et difficiles à mettre en place a regard de la taille des entreprises existantes et du manque de sièges de grands groupes.

L’objectif est d’utiliser au mieux ces mesures au service des jeunes et des entreprises et de nous organiser en interne.

	
	2009
	2010
	2011

	Quoi


	(Désigner au sein de la structure un référent CARED (source d’information en interne et expert technique).

(Informer et outiller les conseillers sur les mesures CARED et emplois tremplins.

(Mettre à la disposition des jeunes l’information sur ces mesures et la liste des CARED collectifs existants sur la Région (affichage en atelier emploi, atelier formation).

(Informer les employeurs sur ces mesures et les aider au montage des dossiers.

(Proposer, dès que possible, aux employeurs le CARED lors de la signature des SEP.


	(idem 2009

(Proposer aux employeurs le CARED en amont d’un contrat en alternance.


	( Reconduction de l’action



	Qui
	Conseillers 

Chargé de mission entreprise

Chargée de projet emploi

Documentaliste
	Idem 2009
	Idem 2010 

	Combien
	Objectif : 5 CARED


	7 CARED


	10 CARED



	Indicateur
	
	
	· 

	Comment
	· Réunion d’information sur les mesures + documentation à la disposition des conseillers. Prendre contact avec les services de la Région si besoin.

· Communication (RDV, mail, fiche mesure,..) auprès des associations et entreprises

· Communication auprès des jeunes 


	Idem 2009
	Idem 2010


Offre de service n°4

Expertise et observation active du territoire

Objectifs généraux : 

( Contribuer à la connaissance des jeunes du territoire ZTEF

( Etre un élément actif dans la définition de réponses emploi-formation en direction des jeunes, à inscrire dans les plans d’actions

	41- Assurer une saisie rigoureuse de l’activité sur Parcours 3 pour améliorer la lisibilité de l’action de la ML

Pour avoir une meilleure expertise et une observation active et pertinente du territoire, et pour contribuer à une meilleure connaissance des jeunes du territoire du CTEF, la Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors assurera une saisie rigoureuse de l'activité sur Parcours 3 en vue d'améliorer la lisibilité des actions de la Mission Locale.
Dans le cadre de cet axe de travail, les actions se déclineront ainsi :
1°) Nous assurerons une veille stratégique sur Parcours 3 par la création, la suppression et la mise à jour régulière des différentes rubriques et du guide de saisie. Par ailleurs, nous assurerons différentes alertes auprès de l'équipe des Conseillers afin d'augmenter la qualité, la précision et l'harmonie de la saisie.
Un référent Parcours 3, en lien avec l'équipe, sera en charge du bon développement de l'utilisation de Parcours 3, tout cela se fera en lien avec l'Animation Régionale et la participation au groupe Parcours 3 du réseau des Missions Locales.
2°) Nous améliorerons la connaissance de l'équipe de façon régulière par les formations organisées par le Réseau Régional, par la mise à jour du guide de saisie et son appropriation par l'ensemble de l'équipe.

En dernier point, nous considérons que pour une meilleure lisibilité de nos actions chaque Conseiller doit utiliser les requêtes nécessaires et indispensables à son travail.

QUOI

QUI

QUAND

COMMENT

Assurer une veille sur Parcours 3.

Création, suppression, mise à jour des différentes rubriques, du guide de saisie.

Alerte auprès de l'équipe.

Harmoniser la saisie.

Référent Parcours 3,

en lien avec l'équipe.

Lors des réunions.

Travail en lien avec l'Animation Régionale.

Participation aux groupes Parcours 3 du Réseau.

Améliorer la connaissance des Conseillers sur Parcours

Réseau Régional.

Guide saisie.

Sur les 3 années : formation de l'ensemble de l'équipe.

Requêtes

Référent Parcours 3
Chaque Conseiller doit pouvoir utiliser les requêtes  nécessaires à son travail quotidien (CIVIS, PPAE, Handicap, Emploi, Formation, …)



	43- Réaliser de manière étayée et argumentée le diagnostic des publics jeunes du territoire et des problématiques d’insertion qui se dégagent, afin de contribuer à l’évolution des diagnostics territoriaux et des plans d’actions des ZTEF

- Restituer et communiquer efficacement auprès des décideurs et acteurs locaux

- Mutualiser données et analyses des jeunes lorsque plusieurs ML appartiennent à une même ZTEF

Parcours 3 est l'outil incontournable nous permettant de développer et d'améliorer encore la fonction d'observation. Nous avons sans cesse besoin d'informations précises sur la situation des jeunes, leurs compétences, leurs aptitudes et leurs attentes, pour impulser des actions en leur faveur et faciliter la construction des réponses tant à l'interne qu'à l'externe (partenaires et entreprises). Il nous faut contribuer à l'amélioration des diagnostics de la situation des jeunes dans les différents groupes de travail/réflexion auxquels la Mission Locale participe : SPEL, CDPRA, … et tous nouveaux espaces de concertation pouvant être créés ou existant déjà sur le territoire : MEF, CTEF.
La spécificité du travail de la Mission Locale, dans l'accompagnement global des jeunes dans leurs parcours d'insertion sociale et professionnelle, lui donne une place particulière et stratégique parmi les acteurs dut territoire et du développement économique.

· En améliorant l'axe de travail 41 dédié à Parcours 3, nous instituerons un groupe de travail en interne qui se réunira ponctuellement tout au long de l'année. Nous proposons une augmentation du nombre des postes de travail (ordinateurs).

· Pour une mise en cohérence des besoins de diagnostic et d'information sur la situation des jeunes.
Croiser l'expertise des Conseillers du fait de leur pratique d'accompagnement des jeunes avec les données de Parcours 3, développer une analyse de jeunes.
QUOI

QUI

QUAND

COMMENT

Développer une fonction d'observation.

Connaissance, expertise, du public jeunes en s'appuyant sur Parcours 3.
Groupe de travail en interne.
Tout au long de l'année et décliné sur les 3 années.
En assurant une saisie précise et régulière de Parcours 3 par la remontée des besoins dans le groupe de travail. Pour que cela soit opérationnel, il faut augmenter le parc informatique à savoir un ordinateur par Conseiller.



Offre de service n°5

Ingénierie de projet et animation locale au service de l’insertion professionnelle et sociale des jeunes

Objectifs généraux : 

( Participer à la déclinaison des plans d’actions territoriaux en contribuant à un partenariat local

( Mobiliser d’autres acteurs pour construire et animer des réponses innovantes

( Répondre à des problématiques spécifiques à la structure

	52- Participer, développer ou animer des réseaux de partenaires permettant de coordonner et d’améliorer les réponses apportées aux jeunes sur l’ensemble des champs favorisant leur insertion : emploi, formation, logement, santé, mobilité, citoyenneté…

La spécificité du territoire de la Mission Locale Drôme des Collines-Royans-Vercors : territoire très étendu regroupant 110 communes qui pour la plupart sont situées en zone rurale, souvent très mal desservies, ce qui engendre pour le public de réelles difficultés en ce qui concerne leur insertion socio professionnelle qui leur demande de la mobilité ou qui nécessite une réponse suffisante en terme de logement.
Sur l'ensemble des champs favorisant l'insertion des jeunes, des réponses sont apportées en ce qui concerne l'emploi, la formation le logement notamment par le biais de la participation de la Mission Locale, ou l'animation de réseaux de partenaires susceptibles de coordonner et d'apporter des solutions en faveur des jeunes.
Concernant la thématique "Logement", il semblerait nécessaire qu'elle soit intégrée de manière plus systématique lors de l'accueil et de l'information des jeunes accueillis auxquels la plaquette TIPI peut être remise.
Ceci est envisageable dans un premier temps en veillant à la mise à disposition du public des informations nécessaires, et en les orientant vers les partenaires du territoire. Il nous faut, en parallèle, poursuivre le travail engagé sur cette thématique :

· entretenir et consolider notre partenariat avec le CLLAJ-TIPI (Guichet unique),

· poursuivre les permanences "Information Logement" sur l'antenne de Saint-Vallier fin d'apporter une réponse d'égale qualité sur notre territoire,

· poursuivre notre travail partenarial mené sur la Résidence Sociale et FJT de manière à favoriser la stabilité simultanée dans l'emploi et le logement (réunion trimestrielle).

Dans un dernier temps, nous devrions améliorer notre fonction d'expertise et d'observation du public que nous accompagnons sur cette thématique.

Concernant la mobilité, à ce jour il semble intéressant de mettre l'accent sur cette action car il y a une carence, 

· en développant un réseau de partenaires pour favoriser la mobilité des jeunes,
· en améliorant le diagnostic sur la situation des jeunes sur ce champs-là, 

· en créant un référent mobilité qui, en lien avec l'équipe, sera chargé d'améliorer la connaissance des dispositifs existants (TER, Cité Bus, …mesures Pôle Emploi) et d'y participer le cas échéant,

· de réfléchir à des actions à créer selon les besoins, comme un rapprochement notamment pour le territoire de l'antenne de Saint-Vallier avec Mobilité 07 (location de mobylettes),

· de veiller à la cohérence des aides de la mobilité "Action Code de la route" avec la MJC Monnaie, aide financière pour le code et le permis.



	QUOI

QUI

QUAND

COMMENT

Participer, développer un réseau de partenaires pour favoriser la mobilité des jeunes.

Référent mobilité,

en lien avec l'équipe.

· Carte TER,

· Prise en charge frais entretien d'embauche (TER),

· Action "Code la route",

· Rapprochement avec "Mobilité 07" (location de mobylettes),

· Travail avec l'ANPE, la Région pour la mise à jour des mesures mobilité.
Entretenir un réseau de partenaires pour favoriser l'accès au logement des jeunes.

Référent logement,

En lien avec l'équipe
· Participation aux commissions de suivis des jeunes ;

· Poursuite des permanences du "Point Info Logement" et "Action budget" en lien avec le logement.




	Contrats d'objectifs ML 2009-2011  -  Détermination des objectifs de résultats 

	N° Indicateur
	Intitulé
	Réalisation 2007
au 31/12/2007
	Moyenne régionale   2007
	Objectif année 2008
	Réalisation au 30/06 année 2008
	Objectif fixé pour 2009

	 
	 
	Calcul
	Indicateur
	Indicateur
	Indicateur
	Calcul
	Indicateur
	Indicateur

	TBG 1
	Nombre de jeunes accédant à un emploi dans l'année
	 
	836
	717,3
	 
	 
	292
	840 

	IO 300
	Dont Emploi Durable
	 
	385
	403,9
	 
	 
	114
	400 

	IO 301
	Nombre de jeunes accédant à l'alternance
	 
	82
	61,7
	 
	 
	12
	85 

	IO 331
	Dont Contrat d'apprentissage
	 
	1,1
	29,4
	 
	 
	0,2
	55 

	IO 341
	Progression de l'accès des jeunes au CARED
	2/1
	200,0%
	122,9 %
	 
	0/2
	0,0%
	5 

	IO 234
	Taux d'accès à la formation des jeunes suivis
	416/3150
	13,2%
	15,3 %
	 
	130/2045
	6,4%
	15,3 % 

	IO 233
	Taux d'accès à la formation des Jeunes Handicapés
	2/14
	14,3%
	17,5 %
	 
	1/5
	20,0%
	17,5 % 

	IO 222
	Part de l'immersion en entreprise
	119/3150
	3,8%
	2,5 %
	 
	83/2045
	4,1%
	3,8 % 

	TBG 2
	Nombre moyen d'actualités par ETP total
	12540/27.55
	455,2
	586,4
	 
	6028/27.55
	218,8
	500 

	IO 312
	Part des actualités entreprises dans l'activité jeunes de la ML
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TBG 3
	Nombre d'entrées en CIVIS
	 
	394
	240
	 
	 
	116
	367 

	TBG 4
	Dont CIVIS Renforcé
	 
	205
	155
	 
	 
	71
	200 

	TBG 5
	Dont Résidents ZUS
	 
	35
	44
	 
	 
	8
	40 

	TBG 6
	Nombre de  jeunes CIVIS en sortie ED dans l'année
	 
	157
	91,5
	 
	 
	35
	160 

	TBG 7
	Dont CIVIS Renforcé
	 
	57
	53,3
	 
	 
	17
	60 

	TBG 08
	Dont Résidents ZUS
	 
	17
	17,7
	 
	 
	2
	20 

	IO 323
	Taux de sortie ED des jeunes en CIVIS depuis moins d’un an
	84/371
	22,6%
	23,6 %
	 
	16/79
	20,3%
	24 % 

	TBG 9
	Nombre moyen d'entretiens pendant parcours CIVIS
	 
	0,8
	0,7
	 
	 
	0,8
	0,8 
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